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Btor. Notes

més, hier le peuple algérien, auiourd'hui plus
Le 4 mai dernier, j'ai participé en tant que jamais le peuple kanak.

gue soldat français, à vos côtés, à la Manif à
Bonn pour le Désarmement, contre Reagan --.Et 

que s'il fallait lutter pour la Paix' cela

et t'impériatism" ,*,*,'r^'.1iiiii!,TË",i; f:i!'r::i'i::;r'Ë:â::;'J: ïïi::;"iLl:.
ky libre, indépendante et socialiste.' 

Aprés cetîe manir qui nous a rortement ,, f:r!':!;,r:r:r:;iir!T;iz'fl:i#f::i:i:impressionné, mes camarades et moi, nous'- '

pensions auer en priron"'rtiiiri,à'iiJ;'iiii-'1'1"*ire de près de 3 heures' me que;ition'

ques jouts. nant sur les raisons de ma présence et de

Mais cela tt: t?o,s faisait pas Inur, car mon intervention à cette réunion' sur mes

nous avions été très heuieux à, pârti"ipur; lectures, et mes éventuelles appartenances

cette manif avec les «Verts Allemands» et religieuses et politigues.
le représentant du FLNKS. Tout en se livrant à une attaque quasi-

Aucun camarade soldat n'a eu de problè- hytérique contre les Pacifistes, les Verts et
mesaprèscettemanif,etdansnoscasernes bien entendu «Les Rouçs» (!),commeé'
notre action fut très bien apprécie de nom- tant manipulés par les sanguinaires soviéti-

breux appelés (et de quelques engagés). ques ! ! !
Le FLNKS bénéficie à'une cériaine sym- Concluant que les seuls et vrais Pacifistes,

pathie parmi les soldats appelés, et ceix-ci ce sont les militaires. Evidemment ! ! !
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lstres, ce l2 juin 1985

Jean-Marie TJIBAOU,

ne comprennent pas pourquoi le Gouverne-
ment «socialiste» français refuse d'accepter
l'indépendance de Kanaky.

Plus recemment, le 14 mai dernier, je
suis allé, en civil, à une réunion de Pacifis-
tes à Marseille, non loin de ma Caserne ; réu-
nion de soutien a JL Cahu,lieutenant gui tra.
vaillait au plateau d'4"-ion où se trouve
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une partie de la force nucléaire française, et
qui a déserté en notembre 1984.

A cette réunion étaient présents des re-
présentants des Verts, du PSU, du PS, du
PCF, et d'autres organisations démocrati'
gues.

Je pris la parole en +?nt que soldat appelé
pour dé;tt.tcer le fait que nous n'ayons au'
cun droit dans les Casernes, à ce n'est celle
d'aller écraser la liberté des peuples oppri'

Pour cela, le Général commandant la 4è-
me région aérienne (Sud-Est de la France)
viett de m'infliçr une punition de 20 iours
d'arrêt.

De nombreux témoignages de sympathie
de la part d'appelés et d'engagés semblent
renforcer l'iniquité d'une punition.

Mais quoiqu'il advienne, le combat conti-
nue et soyez assurés qu'en France, jusque
dans les casernes, vos partisans sont plus
nombret x que ne le dit la Presse.

VIVE LA PAIX !

VIVE LA KANAKY INDEPENDANTE ET

soctALtsTE ! ! !

Bien fraternellement

Jean-Henri REYNIER

Aviateur R EYN I E R Jean-Marie
M.G/I N F R A ESPACES VE R TS
Base aérienne 125
13 128 lstres -
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Lc 26ène Congtls tle l.a ïIAM, réuni à Tokio, Japon du I au 14 juin 1985,

1, réaff'!.nne aon attachcment û. La Libre détetmination dee peuples et de Leut
indéperu)aÀce et ,:ontre toute foruD de colonieatïon ;

2. s::Lue l.a Lutte du peuple :alëdonien pour Bon .ùndépendance ;

,J, condatme Ltattituàe irnesponsable de La dt'oite françaiee et de ceu.x qui
s'opposent à toute idée d'énancipation du peuple néo-calédonien, donc
à celle de Ltindépendatk:e, y conpîis par dee p"o»ocdtione arnéee en direction
dcs traùaïlleurs de Nou»ellêlalédonïe ;

'1. uppuie Lee actions nenées par Lea syndiaate affiliée à La FI1M - le
syndioat dea Ow)riens et ûtplogée de Nowtelle4alédonie - S1EIIC -

L-FD1', La Confédénati,on Fnançaise Dénoctutique Cu Tvaoail - P0, Foîce Ouÿrtè?e
ct FO, îëdération de Trauail de la Métallurgique pout réaliaen cette
indépendance, dane Le ?elpeot dee dnoite et LibertéB de toutea Les coÿttpoaanteo
Cc La population ;

5. souhaite que ltaction entteprise'p<u. le gou»etmenent ftotçais poun
Z'ind.épendance soit nenée à son tene dane Lea déLaie Lea neiLleurs ;

6. appelle Les onganisatïons a|fil,iéee à La FIOl,t à souteni? Les ef|.d"te de ceg
cats en Nou»elle4alédonie entnepris dane cette perspectiÿe.

' F.O. serait-it indépendantiste ? Ce syndicat participerait-il dans l'ombre à la
grande*subversion indépendantiste ?- 

Si l'on en croit la résolution nol3 adoptee lors du 26 ènæ.Congrès Mondial de la
FIOM (Fédération lnternationale des Ouvriers de la Métallurgie) en faveur de l'in-
dépendance de la l,lelle Calédonie, Force Ouvrière mènerait (des actions pour réali-
sei cette indépendance». De deux choses : soit F.O. abuse la FIOM (comme elle a'
buse les travailleurs de N.C.), soit la direction de UTFO mène un double ieu. Les
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travaitteurs aimerteat bien en savoir un peu
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Ouand ne leur reste
plus que leur fri c

Cette affaire de corruption de l'électo-
rat que nous révélons dans ce numéro de
BWENANDO et qui a déjà fait I'objet
d'un véritable «scoop» lors du premier
passage à RFO des candidats du FLNKS
jeudi 19 septembre, n'est pas à propre-
ment parler un scandale ou une espèce
de «bavure» politique, car chacun sait
que ces pratiques sont monnaie courante
dans les bas-fonds de la droite coloniale.
Cette campagne de distribution de chè-
ques dans la commune du Mont Dore ne
serait que la petite partie immergée d'un
vaste trafic d'influences dont les ramifica-
tions s'étendent sur tout le Territoire et
même audelà, englobant ces multiples
«lobbies» de la finance, de l'industrie et
de la politique qui en Australie, à Tahiti
ou en France, s'activent pour maintenir
la Calédonie et ses richesses sous paviilon
de complaisance français.

Mais tous ces chèques, distribués gra-
cieusement par centaines (et assortis d'un
petit mot d'amitié de Monsieur le Député
Jacques LAFLEUR, s'il vous plait) Ça
doit faire pas mal d'argent ? Des broutil-
les, des petits pourboires pour cette caste
de privilégiés qui brassent des milliards de
chiffre d'aff'r.es et jonglent avec les cen-
taines de n ,ions de bénéfices, ces poten-
tats de la mine, de i'import-export, du
courtage- de l'immobilier, de l'assurance,
qui ..,n: is';,', le RPCR dans l'unique but
de cion.,cr à leur empire éeonomique une
façade plus populiste. Comble de machia-
vélisme, tous les fonds ne sont pas perdus
puisqu'il retourne dans le circuit Ballande
c'est à dire dans les poches des mêmes
patrons. Au fond, la seule «innovation»
dans cette affaire serait d'ordre techni-
que : on est passé des sacs de riz et de su-
cre de grand-papa aux chèques banqueires
et à l'informatique pour «cibler» les bons
candidats (ils sont forcément chômeurs
ou appartenant à des familles nombreu-
ses) sur les f ichiers des municipalités..-
C'est plus propre et plus efficace. Mar-
cketting politique aidant, on est passé du
«vote alimentaire» au «vote investisse-
ment».

Le RPCR doit bénéficier de beaucoup
de sympathies dans le monde judiciaire
et l'appareil d'Etat (ne parlons pas des
médias qu'il contrôle) pour se lancer ainsi
dans ces campagnes massives de magouil-
les pour acheter des électeurs publique-
ment, sans craindre apparamment les fui-
tes et les risques de dérapage: C'est à se

demander si tant de cÿnisme ne confine
pas tout simplement à la ... provocation'
Etrange «normalisation», étrange «démo-
cratie» où les féodalités coloniales rè-
glent l'exercice du suffrage universel se-
lon un code qui relève plus du gangstéris-
me que de la morale civique des peres
fondateurs de la République.

Rassurez-vous, on ne vous fera pas le
coup de la «moralisation de la vie publi-
que», personne n'est candidat pour une
séance de lynchage. Oue LAFLEUR,
LAROOUE, UKEIWE soient des men-
teurs, des démagogues, de médiocres pré-
dicateurs de l'Apocalypse, Ça tout le mon-
de le savait déjà. Ces parvenus de la ma-
gouille et du pillage, n'ont été cooptés
par leur pairs que pour distiller la haine
et la bêtise raciale. Qr.r'ils se remplissent
tranquillement les poches pendant que
les braves petits colons et les gentils em-
ployei rI'administration sont envoyés au
casse-pipe. Ou'ils s'allègent leurs charges
fiscales de 40 o/o, pendant que les petits
contribuables se font saigner par l'aug-
mentation des taxes de toutes sortes,
dont la T.G.l. Tout le m.onde connait la

chanson.

La société colonrale est bien malade,
et les premiers relents de décomposition
commencent à s'échapper des fissures qui

apparaissent un peu partout, chaque jour
un peu plus grandes. La belle assurance
d'antan des colonialistes qui proclamaient
sans vergogne que ce pays était condamné
pour l'éternité à rester Llne terre fran-
çaise a fait place au doute, à l'angoisse,
pour ne pas dire au fatalisme. Les appels
vibrants à la résistance pour tenir jusqu'
en 1986 n'arrivent pas à masquer les in-
terrogations d'une communauté qui a per-
du la confiance pour ne garder que l'ar-
rogance : de quoi demain sera-t-il fait ?

A 15 ans, ai-je un avenir devant moi dar
ce pays ? La societé coloniale calédo.
nienne se désagrège par morceaux, les
mentalités de dominants s'éclatent par
pans entiers. Les vieilles formules usées
des vieux politiciens de droite ne suffi-
sent plus à contenir cette angoisse exis
tentielle des colons, et les caciques dr
RPCR le savent. A défaut de stratégie
de rechange, on a recours aux vieux ex-
pédients. Et voilà les tenors de l'opposi.
tion qui se bousculent au chevet du mala.
de, ou ressort du placard les vieilles recet
tes de la fraude éiectorale pour cuisiner
l'électorat «mouvant» (on gonfle ainsi les

incerits dans les communes de la région.
Centre, enjeu principal de ces élections)
on étale le chéquier, on actionne la pom
pe à psychose. Rien n'est laissé au hasard
Et s'il ne veut pas digérer le câssoulet.ser
vi par «Week-End Ballande», on enverr
au récalcitrant quelques gros bras tatoué§
La maffia RPCR dans toute sa splendeur
réseaux d'influences, clientélisme électo
ral, corruption des consciences, relair lns
titutionnels organisés (police, admir lir-a
tion, justice, médias), fraudes, cori-rp
tions.

Mais comment peuton acheter unt
voix, «une conscience», avec de l'argent ?

Beaucoup de kanaks se sont posés la ques
tion : quelle cause mérite qu'on s'abaisse
à de telles pratiques ?

ll faut rendre grâce à tous ces kanak,
anonymes, mères de familles, chômeurs
vieux, qui sont venus spontanément sign,
ler au mouvement ces «cadeaux». C'es'
un signe que I'air du temps a changé et
que l'époque des béni ouibui est défini
tivement révolu. lls ont osé, ils l'ont fai,
savoir, ils le disent : «on ne nous achètr
pas! »

Ouand les humbles gens prennent en
fin conscience que derrière les beaux dis
cours, il n'y a que le fric et la pourriture
c'est déjà le début de la fin.
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Nouvelles du Front

Da Eareqü Politique du F. I,ll.l(,§
Deux principaux points ont fait l'objet des réunions du bureau politique cette

semaine : le soutien aux revendications de nos camarades de Ponérihouen et l'A.G.
du FLNKS de Houailou.
rtia délégation que le Bureau Politique avait envoyé à ponérihouen pour faire le

point de la situation avec le comité de lutte, a rapporté la lettre remise à l'adminis.
tration le 10i0Jl au cours d'une entrevue à la mairie de ponérihouen, document
que les militants ont retrouvé dans BWENANDO.

Le programme de l'A.G. du FLNKS des l4 et lsl0g à N'ssakoéa avaitétééta-
bli par le BP: Profession de foi (charte, notion des congrès etc...),,programme (4
commissions : 4 «régions Fabius»), synthèse, débat et motions. Non seulement ce
programme, à l'issue des 2 journées de travail, a .i.é suivi, mais encore, l,apport des
comités de lutte a permis d'aborder de nombreux autres points, rendantâinsi plus
riche et plus constructive cette A.G.. Tous les comités de lutte étaient présents
sauf Gomen, Koumac, Poum, Belep et Maré.

ll convient d'autre part de féliciter et de «tirer un grand coup de chapeau» au
comité de lutte de Houailou, aux autorités coutumières, aux vieux et aux femmes
de Néssakoéa et Houailou pour leur chaleureux accueil et remarquable organisati-
on, et ce, malgré les conditions du temps difficiles.

Après donc les accueils coutumiers, samedi matin, l'A.G. a été ouverte par le pré-
sident du G.P., présent le samedi. Après la dissolution du PSC (Parti Socialiste Calé-
donien), l'A.G. a officiellement accepté au sein du FLNKS, en tant que groupe de
pression, le PSK (Parti Socialiste de Kanakyl, signataire de la Charte.

Le BP, animé par L. JOREDIE et F. BURCK, a présenté la «profession de foi»
Nationale, pour les élections du 29 : la Charte du FLNKS, pourquoi le FLNKS va
aux élections (Motion de Hienghène), réalisation par la maftrise des régions de la
motion de Nakéty quant à l'organisation économique et sociale sur un sèhéma ka-
nak socialistel, l'oblectif du FLNKS durant ces 27 mois (Gestion de la terre, auto-
suffisance et organisation de la production, application sur le terrain des synthèses
des commissions du congrès de l'océanic sur le socialisme et la constitution...), sta-
tut des personnes et des biens en Kanaky.

La Convention de I'EPK (Ponérihouen ) avait délégué pour oette A.G. une forte
délé$tion pour venir faire part au mouvernent de ses réflexions et décisions (voir
BWENANDO no8).

Ghaque «région Fabius», après un travail en commission, a ensuite présenté ses

comptes-rendus de travaux de propositions ; NORD, CENTRE, SUD et ILES.
Après des informations d'ordre général sur les élections (1 délégué+ 1 assesseur+

1 suppléant par bureau de vote, campagne RFO, meetings et conférences de presse,

distribution des bulletins de vote dans les mairies s16...), une synthèse de la journée
de travail de samedi a été proposée le dimanche à l'A.G. pour lancer le débat et a-
boutir à un consensus sur ies décisions à adopter. Un nouveau travail en commissi-
ons, par «région Fabius» s'est avéré nécessaire. Un des principaux thèmes du débat
qui en a résulté, a été saps aucun doute celui des structures du FLNKS: contradic-
tions, incompatibilités, incompréhension ou encore manque de coordination. L'EP-
K a également été au centre des débats.

Dimanche, vers 16 h, les décisions et les motions de cette A.G. étaient arrêtées:
- 1/ Congrès du FLNKS les 16, 17 et 18 novembre (structures FLNKS, bilan, ob-

jectifs et stratégie)
- 2l Comités de coordination dans chaque région (Fabius) faisant office de liaison

entre les CL et les GP, de contrôle des élus, de force de propositions concrè-
tes à un programme ; chaque région s'organise pour son propre programme.

- 3/ L'A.G. reconnait que I'EPK est un acquis de la lutte du peuple kanak sur le
terrain et que les instances du FLNKS (comités de lutte, BP, GP et comités
de coordination...) ont le devoir de le prendre en compte à tous les niveaux
pour que cet outil de lutte progresse pour être l'Ecole de Kanaky.
Un week+nd de réflexion nationale sur I'EPK est arrêté pour les 23,24 no-
vembrê, et une iournée de mobilisation contre l'école coloniale est fixée pour
le 25 novembre.

L'A.G. s'est terminée sur un appel de soutien militant des comités de lutte dans
la distribution de BWENANDO.

Après les gestes coutumiers, vers 16 h 30, les militants avaient bien mérité un
bon repasJ Merci et encc,re Bravo.à Néssakoéa et Houailou !

En parallèle à ce trop succint compte-rendu, mais BWENATJDO a ses exigences
et ses urgenoes, le BP adresse à tous les comités de Lutte un compte-rendu plus
complet des débats de cette A.G..

-4-
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TA'TD
SUR L'OCCUPATION DE LA MAIRIE

DE YATE

L'action engagée par le Comité de Lu-
tte de Yaté sur la Mairie aura pris en tout
I jours. Déclenchée le vendredi 6 septem-
bre, journée placée sous le signe de la so-
lidarité avec le comité de lutte de Ponéri-
houen, l'occupation a été levée le l4sep-
tembre à 18 h après qu'auraient été réu-
nies comme l'exigeait le comité de lutte
les conditions nécessaires au règlement
définitif de cette question.

Ainsi le Maire a démissionné ce lundi
16 septembre et après les régionales, une
solution durable sera trouvée.

En fait, quel est l'enjeu de cette batail-
le d'arrière-garde ? Pour le comité de lut-
te de Yaté, la réponse est fondamentale-
ment politique. Certes, la Mairie est et
restera une institution coloniale. Simple-
ment le Comité de Lutte, après en avoir
délibéré pendant 4 mois, pense qu'il est
possible voire nécessaire de l'utiliser pour
renforcer le travail et l'engagement pour
la construction de KANAKY.

Ce qu'il faudrait, c'est arriver à maftri-
ser l'outil qu'est la municipalité pour en
faire autre chose que ce que propose le

- système.
Une première difficulté se. situera au

niveau des rôles ou des méthodes de di-
rection. Le Comité de Lutte préconise le
travail en équipe.

Une deuxième difficulté se situera au
niveau des rapports avec la base. Le Co-
mité dn Lutte pense qu'il faut que le cou-
rant passe de la base vers le sommet et vi-
ce-versa. $ussi les principales décisions
seront prises au niveau du Comité de Lut-
te.

Une troisième difficulté se situera au
niveau de la gestion des moyens de pro-
duction de la municipalité. Oue cette ges-
tion se fasse dans le sens de rapprocher la
municipalité vers les populations des tri-
bus et qu'elle ait pour objectif de créer
les conditions d'un développement pour
et avec la population

En un mot, le Comité de Lutte s'est
engagé pour que la municipalité soit une
administration du peuple et par le peuple.
Rhétorique facile diront certains. Sans
doute, sans compter les lois du système
par Subdivision Administrative Sud inter-
posée.

Mais il est un fait certain I les mili.
tants pendant Ia semaine d'occupation
ont cuvert le ventre de la bête et regar-
dé tout ce qui avait dedans. Ce sont des
gens maintenant conscients, avertis et le
comité de lutte s'attachera toujours à ce
que les décisions viennent et partent d'-
eux.

LE COMITE DE LUTTE FLNKS DE
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tembre une journée de rassemblement-
Lors de la Convention du Front qui s'est tenue à Nessaküales 14/15septembre, I mobilisation pour rendre hommage à

undirigeantdu FLNKS,etnondesmoindres,acrudevoirprocéderàun«rappel à | tous les.combattants qui sont tômbes
l'ordrei de BWENANDO, sous prétexte que nous aurions «démoli des partenaires» | pour la lutte de libération du peuple ka-
et que noui n'aurions pai ménaié, par contrecoup, certaines susceptibilités... dans I nak
le FLNKS" I C. rassemblement se fere sur les lieux

Sil ne s'agissait que d'une question d'humeur, nous n'aurions pas pris la ryiry | même-de- l'embuscade qui coûta la vie
de relewr ceJ propos, car le rôie que s'est assigné BWENANDO n'est pasde «faire | .aux 10 frères de Tiendanite, le 5 décem-
ptaisir» (surtout pas à nos adversaires politiques) mais de servir, même bien modes' I Ure 1984. Un monument commémoratif
iement, de veeteur aux idées indépendantistes (toutes les idées, sans exclusive) et I sera édifié ce jour-là.
de contribuer à combattrq avêc nos trop faibles moyens, la propagtion des thèses

de la droite coloniale. Mais dès lors gu'une critique touclre à l'orientation politique

désigner un seul camarade qui peut se plaindre d'avoir été iniustement «démoli» ou | à la cérémonie commémorative'du 4ème
censuré dans les colonnes du BWENANDO. Comrne on aurait plutôt tendance à | anniversaire de l'assassinat de Pierre DE-
nous reprocher de faire trop «consensus», cela vcudrait dire qué BWENANDOde- | CLERCO gui se déroulera au Cimetière
vrait s'afficher Gomme un journal de débats... où on ne débat pas. En somme, un I de la Conception, samedi 21 septembre à

iournal-buvard. I partir de t heures. Le Comité Pierre DE-
- S'il s'agit des organisrns d'aide qui apportent leur contribution matérielle (G.C. I CLERCO rappelle que le reste de la lour-

F.D., F.E.D., C.O.E....), loin de vouloir les «démolir», notre souci était de nættre l'- | née sera consacré à des réflexions et des
accent sur cette contradiction consistant à aider des partis qui financent des cam- | débats sur différents thèmes, tels que la
pagnes politiques politicienne alæc un argent censé servir à des proiets de dévelo- | iustice coloniale, la répression, les assassi-
ppement. I nats politiques, le devenir du Comité Pi-
- Ou alors enfin, et c'est l'hypothèse que nous retiendrons, ces «partenaires» se si- | erre DECLERCO. Cette animation aura

tuent parmi les kanaks qui n'adhèrent pas au FLNKS. Dans ce cas, il est difficile de I port cadre le terrain de football de la
ne pâs faire le lien avec les articles parus la wille de la Convention dans le numéro I Conception. Les manifestants trouveront
10 de BWENANbO Dans ceiarticies, nous dénoncions le rôle éminemment con- I :ut place des repas (payants) préparés par

Rien de tel ne s'est produit concernant la conduite à adopter vis à vis de nos «

frères ennemis», pour la bonne et simple raison que rien ne nous autorise à considé-lreres ennemls», pour la bonne et slmple ralson que rlen ne nous autorlse a conslde- I A, tous les lecteurs de la Région
rer le LKS et les kanaks de service du RPCR comme des interlocuteurs, sinon "oI l NOHD-FABIUS, Mr BOUÀRAT Joôph
rne des partenaires. Bien au contraire, il suffit d'écouter les déclarations électorales I ;13-;; ler adjoint ae Gn-fUarie T,ll..-
de WETTAeI de LALIE I eeOu, Maire de Hienghène, déclare que

Ou'ils ne soient pas nos adversaires «naturels», cela est un fait, et il.serait lnll' I le OCnômmC Joseph gbùARnt, +Cme
honnête de ne pas reconnaitre la part prise par BWENANDO et nous le rerændi- | sur la liste RpC (liassemblement paix et
quons dans la «démolition» systé;atidu. Olla droite et de ses médi I --' 'r v r'rsrrvr'

.., lrl I Coutume) Région Nord conduite par
Mais de là à les ménager pour ne pas hypothéquer de futures alliances postélec- I x"nri wËTTÂ,;t Ë frè;; è;;;[ë6*

torales, alors Ià pardon, rnais il faudrait tout de même pas trop exagérer et de nous I luc refugié aux tours de Saint-euentin
demander de nous faire hara-kiri ! Ces soi-disants «partenaares» tirent à boulets I depuis l'àmbuscade Au SliZtAq à Hien-
rouges sur le FLNKS, vomissent sur I'indépendance kanake, déshonorant la mémoi- I shène et dont le vrai nom kanak estrouges sur le FLNKS, vomissent sur l'indépendance kanake, déshonor4nt la mémoa' I ghène et dont le vrai nom kanak est
re de nos martyrs, mangent ru ratelier de la droite et l'on voudrait déjà mettre au I POUETA. ll est un membre du «Comité
frais le champagne de la reconciliation ! | de crise» et faisait partie du convoi de ra-

Si c'est pour iouer à ce petit ieu, il ne faut pas trop compter sur nous pour trans' I vitaillement pour I'es «affamés» de Ou,ly-
mettre oe Inessage. I agette, Haut-Coulna et Bas-Goulna.

Ajoutons seulement, pour le crédit du FLNKS, qu'il n'est pas très ludicieux, en I
pleine periode électorale, de confondre «adversaires» et «partenaires». I

- 

LA REDA.,'N J regtifigatif
---REPERE hrs le BV\,,E[{ANDO nurÉro 10,

\ots a\rez dr relener certairg far"rtæ
dïtfpgapte sur les mnr des candidats
se péæntant sur les 4listes FLNI§. Ces
petitæ erreurs sont impjtables à la cla-
üste ... dæ «lrlourællæ», becaue repo
duction. Ansi sur la liste de la n{lion
Nlord, il fallait lire RerE POROIJ (au lieu
de POIVIOU) et GL6tal,e WAKA-CEOI (à
la place è WAÀIG-EO[J). Dam la liste de
la rQlim Gentre, il fallait ærqrerf,|e
MEUREUREUGOTUË au lis è MEl..t
FËUREU.GOIJIN.

BWENANDO MODE
D'EMPLOI

3iixffi:T:,il:i':'i*hiiiï:'li;;H,iii'iiJ:::'j""i,ï:iiii:r;l';i:'fi I ooNolIltTIoN
gW-Ef{nNOô, chose qu'un lecteuiattiAu et pour peu qü'il se sente impliqué,a I

compris depuis fort longtemps. I L" Comité Pierre DECLERCQ invite
--Ou bien ces cpartenaiÿes» se trourrent dans le FLNKS auquel cas il faudrait nous I tSt militants à venir nombreux participer

traire aux intérêts du oeuple kanak que iouent ta direstion du LKS et tes individus I Hemtrices 
du «souriant Viliage Mé-

tels WETTA et NEOERE qui font le lit de la droite coloniale raciste. Mais depuis I - '*
quand faut-il les considérer oomrne des partenaircs ? | 

- 

, r,
Le Bureau Politique du FLNKS reste la seule rnstance habilitée à fixer, le cas é- |

i*"xxl,;"l"rli:'fili:"i:*ii':T:,n'Jl,:';i"",Ji:Ï,îlii9É,'i:'1li'i]" 
o" 

I cta Ii f ication

"BtÉnAlOO" âura Jæ parut 10n ltêb- - fusc I ter le débat, c 'est d 'âôord tf iDuêr pâr des wsctlptims I'

mdetre Êt sortlra tous ies -lar- fuvrlt 3es colores à tÛus les c* rarclères' ru nleur encore' en fa

s, r:otlpte teru de no$ fal§lPc --^céc, aux différentes sant .h^'-ê' à "gIEt{AtOo" Ie p'

vens fin.â^r..' - df vo.ls. l,

Nous conseillerions à certains camarades, si soucieux du sia4ding de BWENANDà,
4e relire la notice «Bwénando^mode.dlmplo.i» parue dans le Numéro 0.Loisiue-roii
le monde aura assimilé les mêmes règtæ du jeu) on pourra evitir càipàtits mlalenten-
dus.
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Nouvelles du tront

L,K,S: CAP SUR LA
I(ANAI(YFRANCAISE !

En période électorale, il est d'usage de faire beaucoup de promesses et d'appâter
l'électeur avec des formules chocs qui flattent votre bon sens et compattissent à vos
malhEurs, quitte à mélanger un peu les genres: Dans ce domaine où les experts en mar-
ketting éleaoral jonglent auec votre destin aussi facilement que s'ils rændaient des
paquets de lessive, le LKS a certainement mérité la palme de l'enflure et de la démesu-
re. Lors de la campagne des territoriales du 18 Novembre 84, nos collègues «légalistes»
nous avaient déjà regalé de quelques perles dont le fameux «le FLNKS ne sera plus
rien le 19 novembre au matin» de LALIÉ ou encore «Ge pays est un paradis, i! faut en
faire un grenier» de Mathias NETCHERO. Le LKS récidive de nouveae à coups de
placards publicitaires dans le joürnal progressiste «les Nouvelles» mais surtout en arro-
sans !e pays de leurs professions de foi électorales condensées dans un petit livret
jaune. Si le style confine toujours à l'autosatisfaction et au délire, la lecture de leur
dépliant-programme, révèle parfois quelques détails forts instructifs sur les «proposi-
tions» d'un parti qui se prétend encore «indépendantiste» et même «socialiste».

Passons sur le petit laiirs de BAILLY
qui nous annonce la venue des nouveaux
messies, les «nationalistes inteiligents».
On connait le refrain ; nous sommes les

plus beaux, les meilleurs, les moins «pri-
maires»... lnutile d'accabler un camarade
qui voit des Khmers-Rouges et... le SIDA
frapper à nos portes. Son cas relève de-la

dégénérescence mentale, non de l'analyse
politique. Voyons plutôt les aspects du
programme politique du LKS 85, version
Pisani. Le peüt livret jaune est censé

apporter une réforme aux grandes ques-

tions queyous vous posez. L"indépendan-

"" 
porrqrFr ? Le LKS affirme que c'est

pour répondre aux ASPIRATIONS LEGI-
TIMES du peuple kanak, tout en récusant
le concept d'indépendance kanake, jugée

sectaire, au profit de celui d'indépendance
pluri-ethnique, beaucoup plus souple
électoralement. Si le fondement histori-
que de la revendication d'indépendance
(et méme son seul fondement juridique
et sa seule source de «légitimité»,/, c'est
le droit inné et actif du peuple kanak
colonisé «à disposer librement de lui-
même», comment garantir ses aspira-
tions légitimes et sa spécificité. de ses

droits dans une indépendance «pluri-
ethnique»où les valeurs de la société
kanak n'auront ni plus rÉ moins de préé-

minence et d'autorité que celle d'une
autre «ethnie» 7 A cette question, le

LKS, pas plus que les autres naufragés de

l'ex-Fl, n'apporte JAMAIS le moindre
début de réponse, tout simplement parce

que cette question n'a pas de sens, sauf à

considérer que l'indépendance du peuple

kanak en Kanaky relève de ces idéologies

étrangères dont le LKS se proclame l'ad-
versaire acharné. L'indépendance, com-

ment ? Par la lutte des classes, par la lut-
te armée populaire, par la désobéissance

civile généralisée ? Non point, vous n'y
êtes pas du tout : ça se fera en ACCORDS

PRIVILEGIÉS AVEC LA FRANCE (et

c'est souligné). Bref, l'acte de retrocession

de sa souveraineté nationale au Peuple

Kanak devrait pouvoir se négocier à l'a-

miable entre partenaires, selon les moda'
lités qui régissent... le plus banal accord

de coopération.

Au chapitre de l'économie, le LKS
nous propose un catalogue de mesures

qui vont du développement autocentré
jusqu'à la planification, tout cela nappé

d'une sauce vaguement autogestionnaire,
mais sans que l'on sache très bien si ces

perspectives participent d'une stratégie

délibérée de rompre avec le système de
domination capitaliste, ou stil s'agit de
s'aménager des espaces de développement' économique autonomes, à la périphérie
des centres moteurs du capitalisme local.
On a plutôt l'impression d'un progremme' économique invertébré, bricolé à partir
de slogans à la mode. un machin pour
susciter le «consensus économique». Pour
ce qui concerne l'enseignement, on fera
une petite place aux «languervernaculai-
res»... «dans la mesure du possible». On
croirait un Jacobin de l'Académie fran-
çaise ! Mais c'est pas touttla France ga-
rantira «le niveau du service actuel» (les
petits bourgeois de l'enseignement n'ont
rien à craindre pour leur pouvoir d'achat)
«la validité des diplômes» (label «made
in France») et «la poursuite des études

-7-

supérieures» (vu que seule la France est
capable de constuire des universités et de
produire des cerveaux). Et c'est comme
Ë pour tout le reste. La nationalité kanar
ke ? Ouverte à tous, sans RESTRICTION
Chiche pour Maresca et Compagnie ! Les
droits sociaux ? Etablis sur la base du
principe de la NON-DISCRIMINATION
entre nationaux et résidents étrangers !

Autrement dit, si demain en Kanaky, la
priorité des emplois publics. par exemple
sera décrétée comme étant réservée aux
kanaks, ce sera de la discrimination, passi-
ble des foudres d'Amnesty lnternational.

Nous vous avons réservé pour la fin les
morceaux de choix. La propriété ? LA
PROPRIËTÉ PRIVÉE EST RECONNUE

- ET GARANTIE PAR L'ETAT, aussi bien
pour les nationaux que les non nationaux,
Et dans les zones rurales, toutes les petites
et moyennes propriétés seront conoer-
nées: Ça veut dire tout bonnement que
les fondements même du système capi-
taliste seront préservés et qu'il n'y aura
pas d'aliénation de fait du capital foncier
colonial. Bref, vive le capitalisme et le
colonialisme, sous la bannière du LKS
on reprends les mêmes et on recommen-
ce.

Pour Jps relations extérieures, Éailly
nous pronrut enfin d'être traités sur la ba-
se de l'égalité par la France. Moralité :

le colonialisme français, c'est mauvais,

mais être décolonisé par la France, c,est
bon !

L.K.S.



,Josster\.S-ils se mettent auss
«Avant, le bétail faisait partie de leur paysage. Ça ne nous concernait pas». Confi-

dence d'un vieux kanak de Houailou. Avec sà voix rauque et son accent du Terroir,
ii dit les choses simplement. Mais clairement.
r.sAvant, le colon avait la Terre, le troupeau, le magasin. Nous les kanaks, on se oon-
tentait de consommer. Et d'être spectateur».." Si le vieux parle d'avant», e'est pôr-
ce qu'on se trouve sur la plaine de KUA. Et KUA, dans sa région de Houailou, c"est
quelque ohose. Un symbole de la «reprise» de possession du pays kanak.

'.;:. &gr è "§
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ll faut traverser Poro. s'engouffrer
dans la montagne, traverser les sinistres
plateaux miniers pour enfin toucher du
doigt «l'exemple de KUA». Une vallée
extrêmement fertile. Un cadre majestu-
eux qui sent bon la Côte Est. Et sur la
plaine de 280 ha, un troupeau de 330
têtes de bétail qui déambulent paresseu-
sement. Le tout appartient à la tribu.
C'était une ancienne propriété SLN re-
vendiquée par les clans. Un GIE d'éle-
vage s'est mis en place en 1981 . ll s'ac-
croft d'année en année.

L'expérience de KUA est certes sym-

bolique. Pourtant, elle n'est pas unique.
A Houailou, 2 7OO ha de terres ont été
récupérées depuis 1980. Moisson, Leroi
et Mazurier ont quitté la région. Refusant
le dialogue avec les tribus, ils ont optés
pour la politique de la terre brülée.

Malgré les propositions de l.Off ice
Foncier, ils sont partis avec tout leur bé-
tail. Les kanaks ont donc dû démarrer à
zéro. Et aujourd'hui, le bilan est plus que
respeQrble. A la place des 3 colons, il y
a 8 groupements d'élevage avec un chep-
tel total de 81 0 bêtes. Et dire qu'on affir-

me qu'il ne reste que 400 têtes sur toute
la Côte Est...

Tous les techniciens agricoles sont una-
nimes : il y a une profonde motivation.
Une véritable mobilisation dans cette ré-
gion pour la bataille du développement...
A l'évidence, il faut beaucoup de volonté
car nous devons .rattraper un siècle de
retard. Un siècle de marginalisation. Les
I GIE qui existent actuellement ont dû,
tout d'abord, régler le problème de terre.
Crest une nécessité absolue. pour faciliter
l'intervention des caisses prêteuses, les
clans propriétaires doivent signer un bail
avec le GlE. En général, c'est une <Jémar-
che formelle puisque ces clans sont égale-
ment membres du groupement. Reste
qu'il ne peut y avoir de projet commu-
nautaire sans cet accord de principe. L,ex-
périence de Houailou montre clairement
que là où les clans sont en désaccord, il y
a blocage. A contrario, elle démontre
que la conception kanake de la terre n,est
pas figée mais qu'il y a un sentier kanak
pour le développement. Nos terres, nos
traditions et nos eoutumes peuvent être
au service de notre peuple et de notre
pays.

ll faut suivre les stock-men sur les
crè res de Pouroubeu. Les accompagner
à Erawa. Les voir porter les barbelés pour
la clôture... ll suffit de vivre avec eux un
après-midi pour comprendre que le déve-
loppement est un combat.

Très peu de l<anaks naissent éleveurs.
ll a donc fallu tout apprendre. Formation
sur la santé ar,imale, sur la qualité du pa-
l-uraqe, des débouchés de la viande... Les

vieux, les jeunes. tout le monde s'accro-
che avec l'entêtement de ceux qui veu-
lent arriver au but. Les sessions de forma-
tion orqanisées oar l'ODIL sont suivies

(,{}
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-\;i à faire de l'élevage!--
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Le congris de Nakety avait donnÉ
comme consigne de viser l'autosuffisan-
ce. Le pari est en passe d'être gagné. Le

coup de tonnerre du 18 novembre n'est
pas seulement de portée politique poli-
ticienne. ll a marqué les esprits. ll s'est

enraciné dans nos terres, nos régions, nos

tribus et nos clans. Nos jeunes se mettent
en groupe pour débrousser et cultiver les

champs. Des cases se constuisent portout

Nos tribus refleurissent. La résurgence est

devenue rivière. Sous peu, il sera un tor-
rent, Ou'on se le dise.

ll ne faut pas s'y tromper et à ce titre,
l'expérience de la rQlion de Houailou est

significative. Dans un pays co.lonisé, le

concept de développement pris isolément
est une duperie. Une imposture et rien de
olus. N'en déplaise au LKS et à Toubon,
tit un coniexte colonial, un discours
sur le développenrcnt doit s'inscrire dans
la perspective de Kanaky. Sinon, c'est

soit du bricoiage. Soit tout simplement
du capitalisme new-look. Ce qui se profi-
le actuellement dans tout le pays kanak,
ce n'est pas l'esquisse d'une intégration
des kanaks dans les structures économi-
ques coloniales. Au contraire, c'est pure-
ment et simplement la mise en place des
cellules économiques de base pour l'indé-
pendance kanake socialiste. La nuance
est de taille. La plupart des promoteurs
de groupement sont ceux qui tenaient ies
barrages. La principale motivation du dé-
veloppement est politique.

ll faut écouter ces vieux d'Oundjo qui
rentrent de la pêche. Entendre les jeunes
sur la station d'élevage de Pouroubeu. ll
faut promener son oreille partout en Ka-
naky. Nos mères elles-mêmes sont unani-
mes : le soleil semble plus chaud sur le
pays kanak. Et que la terre de nos ancê-
tres recommence à parler. Après 130 ans
de silence. L'indépendance sort de terre.
L'indépendance, c'est notre pays.
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avec assiduité. ll faut absolument rattra-
per le retard. Améfiorer la race, rationà-
liser le travail, rentabiliser l'exploitation
... Ainsi, chaque bête est précisément

répertoriée. Elles sont réparties en trou-
peau selon leurs critères et suivies de
près par un vétérinaire, Rien à voir avec

l'élevage extensif à la cow-boY.

En mars dernier, 13 bêtes ont été

abattues par l'OCEF sur l'exploitation
de KUA. Recette : 768 000 F. Sur

cette somme, la SICNC prélève automa-
tiquement le remboursement de l'em-
prunt... Une part pour la caisse du grou-
pement. Le reste sera.redistribué entre les

5 familles de la tribu.

A côté du cheptel du GlE, il y a'éga-

lement un troupeau de 70 têtes qui sert

uniquement aux besoins de la tribu. Cha'

cun peut ainsi disposer de son bétail sans

toucher à celui du grouPement.

Au to,tal, 20 millions ont été investis

dans les 8 GIE de Houailou. Et les pro-
jets ne manquent pas... On parle d'une
bouclærie au village et de matériels lourds
pour l'ensemble des groupements. ll fau-
dra sans doute refaire le point dans deux
ou cinq ans. Mais il n'empêche... En re-

venant de KUA, on ramène quelque part

dans sa tête comme une petite mais fer-
me certitucie : Kanaky sort de terre. Ka-

naky lève !a tête. Et en passant à Pourou'
beu, Karavin, Baa ou Erawa, ça se confir-
me encore plus. De spectateurs, nous de-

venons des acteurs. A Houailou, comme

Oundjo, Hienghène, Canala, Poya ou dans

les lles, les indices ne manquent pas. Le

paysage change. Le peuple kanal< s'orga-
nise. Partout, des structures se mettent en

place. Coopératives de pêche ici, scieries

par là, GlE...
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Je ne suis pas de Wa (Houailou) pour-
tant, j'y suis né. La langue de mes ancê-
tres est le drehu mais la mienne est le A-
jiè. On me le constestera sur la forme,
mais sur le fond, cette entité demeure.

Le kanak reproche au Colon français
(caldoche) de se trouver actuellement sur
une terre ka,rake. Mais le caldoche réagit
et dit qu'il est chez lui. ll est là depuis
des générations. De plus, il n'y est pour
rien dans ce que fut l'histoire de la spolia-
tion coloniale. Le kanak monte le ton et
négocie directement avec la France. La
France finit par reconnaio[re ses ancaennes
erreurs, mais les arrières, arrières etc...
petits enfants de ses enfants n'en sont
pas moins convaincus que les arrières, ar-
rières etc... grands peres de leurs parents
étaient malgré tout les grands pionniers
de ce qu'est aujourd'hui la Nouvelle'Calé-
donie. En effet, la France mettait du
temps pour satisfaire la revendication cla-
nique des terres kanakes.

Le kanak veut accélérer les choses.
Son premier reoours, construire les cases
sur les pseudo-propriétés du colon. La
France lâche du «mou» et finit par satis-
faire bien des revendications par des do-
maines morcellés. Le kanak ne veut pas
de ça. ll veut que la France procède de la
même manière que lorsqu'elle avait pro-
cédé à l'acquisition des terres kanakes a-
près le passage de James COOK. En clair,
le kanak voulait la rétrocession intégrale
de ses terres. Dur ! dur ! pour le caldoche.
ll est convaincu qu'un jour ou l'autre le
kanak va sévir. ll se mit donc à se spécia-
liser dans I . collestion des armes à feu :

du fusil modèle 1847 en passant par le
fusil à jumelles, des fusils mitrailleurs
performants et j'en passe.

Ouant au kanak, aucune intervention
armée ne lui faisait peur. lla l'habitude.
Depuis 1878, Atai, Doui ont frayé le che-
min de la libération par une certaine stra-
tégie de la dissuasion. C'est que le cal-
doche ignorait, c'est l'objet d'enduranoe
du kanak dans sa lutte de libération. Le
kanak n'est pas haineux. Je dirai même
qu'il a toujours toléré la présence de l'.,
homme blanc, quitte même à le défendre
contre les injustices coutumières. Le ka-
nak a toujours été animé d'un sentiment
hospitalier héritgÊ intrinsèque du fond
des âges. Les habitudes du monde mo-
derne n'en sont pas parvenues à le lui ex-
tirper. Le Kanak préfère crlvEr que céder
son patrimoine culturel qu'est la terre, à
l'adversaire. Sa souffrance est de consta-
ter que son territoire et ceux des autres
clans alliés ou non ont été souillés par l'o-
ccupation envahissante de ceux qui se sont
inspirés comme règle de vie : l'étou
ou le génocide du dominé.

Conscient des faibles moyens quant à
sa défenæ, le kanak mise ses chances sur
son endurance, sa patience et la conversi-
on d'une poignée de caldoches avec d'au-
tres encore, habitant sur ce territoire à la
Cause Kanake. Le Kanak. ; demande pas
grand chose au Caldoche. ll lui demande
simplement qu'il reconnaisse que la terre
foulée par ses ancêtres jusqu'à lui, appar-
tient au Kanak.

SOYONS NdTION^4LISTES !

De là, les problèmcs de cohabitation
pourront se règler à la «mcr.ili'e» infor-
matique. Le Kanak, de part sa concepti-
on transcendante du monde invisible des
ascendants, renforcée par le traditionalis-
me dépassé d'une forme d'adoration
chrétienne ne pourrait qu'envisager com-
me dernier recours une r&istance vio-
lente, mais qu'il savait, s'avèrerait infruc-
tueuse. Néanrnoins, tant qu'il restera un
seul kanak, il y a tou.iours de l'espoir.

Face à la gendarmerie mobile, sous les
pluies des grenades lacrymogènes et ex-
posé à la fumee piquante des gaz, le ka-
nak se rétracte souvent derrière sa caférie,
ses broussailles, ses champs. ll n'avait qu'-
un petit bandeau pour se protéger les
yeux. A la surprise générale de la garde
mobile, le kanak revient à l'attaque, n'ay-
ant pour seule arme les quelques cailloux
qu'il ramasse sur le soL Convaincu et dé-
terminé dans ses comportements qui pa-
raissent terroristes, criminels, pirates,
sous l'oeillère légaliste, loyaliste, que sais-
je enære de ses ennemis de circonstance
pour qui, il avait eu pourtant pitié, le ka-
nak fera comprendre, rappellera à son
voisin caldoche par exemple à Thio : que
pour une meilleure coexistence, il faut
qu'il change de mentalité.

Le caldoche de son côté, essaie d'ou-
blier les querelles de «clocher» qui l'op-
posait depuis des décennies à son voisin
colon immédiat. ll faut défendre l'intérêt
caldoche. Le problème, c'est que l'effectif
des æmbattants ne lustifie pas l'affronte-
ment direct avec le groupe kanak de la
tribu. Alors, parfois, il abandonne sa pro-
priété privée «chérie» remplie de rêves
et de fantasmes. ll va chercher l'appui de
la grosse tête, du gros moyen sans oubli-
er le gros bras. Au besoin, il s'engage dans
une milice, mais il faut indemniser en mê-
me temps l'engagé gros bras qu'il emploie
Ouel tracas ! Parfois, son acolyte dirige
sur sa région un commando qui sème la
pagaille au lieu !e servir l'intérêt du co-
lon. Alors, il s'aperçoit clairement que son

centre d'intérêt diffère largement d'un
autre caldoche qui ne connait pas la terre
et qui se trouve «pénard» à Nouméa.

Pour pousser le caldoche à quitter la
brousse, le kanak lui coupe ses fils barbe-
lés, descend son bétail, incendie son com-
merce et fait pleuvoir des cailloux sur sa
voiture. Mais peu après, on aperçoit le ka-
nak se déranger pour chercher le pain, le
riz, le sucre à la commune voisine, ll
prend même le car pour faire ses commis-
sions à Nouméa. Alors - Réfléchissons !

L'homme sensé ne pourra pas s'empê-
cher de s'éclater. ll sera certainement d'a-
ccord avec moi pour dire : Ouelle conne-
rie tout ça !

C'est pourtant simple de s'arranger
au lieu de continuer à tout casser et à se
battre, pourquoi ne pas rendre à chacun
se dont il a droit.

Le c;l '-."lie doit admettre qu'il était
accueilli de force par le kanak sur son ter-
ritoire. Mais le kanak doit du même coup
reconnaftre que le caldoche a fait du tra-
vail sur la terre occupée.
Alors plan Fabius ou pas, la confrontati-
on caldoche/kanak ne pourra être réso-
lue que par une Concertation suivie d'ex-
périences communes et pratiques sur le
terrain par ces deux composants et eux
seuls. La Fra rce colonise vite, mais elle a-
rrive diff icilement à décoloniser. Les
vrais pro-français le .:..'..ent bien. quelque
soient leurs tendances politiques.

Alors caldoches et kanaks, dites-vous
qu'il n'y a que vous qui pourrez résoudre
vos propres problèmes. Mais résolvez les
vite, sans arrières pensées d'exploitation
à rebours.

L'rq1. comme l'autre, montrez-vous
plus modernes et plus humains. profitez
des régions pour créer une collectivité
plus humaine et n'obeissez plus à la puis-
sance des détaillants de tout genre de.
Nouméa car vous, vous possédez la Sour
ce de la richesse économique et culturel-
le du Territoire.

-ta-
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LES I\IOI\I .K.AI\|A](S
Oui sont-ils ? Et que veulent-ils ? Vi-

vre, tout simplement. Vivre sur cette ter-
re qui les a vus naftre, ainsi que leurs pa-
rents et parfois arrière-grands parents. Vi-
vre c'est quoi ? C'est travailler, manger,
dormir, avoir des enfants. Mais vivre, ce
n'est pas que cela. C'est aussi la santé, I'é-
elucation, les relations avec i'environne-
ment et avec les autres. Relations qui ne
soient pas fondées sur l'exploitation, l'i-
§norance, l'indifférence et le mépris... C'-
est aussi avoir un passé, un présent et un
avenir. Une histoire.

Au pays, chaque rommunauté ethni-
que, asiatique, polynésienne, européenne.
a une histoire propre que le système co-
lonial a gommé des mémoires. A travers
celle du peuple kanak, on peut retrouver
la sienne. Retrouver cet arrière-grand-pè-
re maternel immigré d'Europe et gardien
de bagne, par exemple, et puis ce grand-
FÈre paternel venu de Tonkin pour tra-
vailler, sous le fouet du contremaiTre,
cjans les mines de nickel. Un père et une
rnère auraient pu naftre, pourquoi pas, de
ces 2 mondes si différents que la société
de l'époque aurait jugé d'un sale oeil leur
union. Société raciste qui criait «les viets
dehors» à cause du soutien qu'affichaient
certains comités locaux pour le Nord-Vi-
etnam, à cause de la place que prenait de
plus en plus la communauté vietnamien-
ne dans l'économie (commerce, artisanat,
maraichage). C'est avec soulagement que
cette société européenne et soucieuse de
ses intérêts, a vu partir, en 63, le dernier
bateau rapatriant les travailleurs vietnami-
ens chez eux. La petite communauté qui
est restée, a joué le jeu et gravit les éche-
lons de la hiérarchie calédonienne, provo-'
quant de soudaines courbettes de la part
des européens.

Entre-temps, beaucoup sont venus de
l'extérieur, grossissant la population non-
kanake jusqu'à rendre minoritaires les in-
digènes selon une stratégie voulue et dé-
cidée par le gouvernement françai§. Beau-
coup d'autres sont nés, «calédoniens»,

'grandissant dans une société qui se veut
multiraciale mais qui crache «kawouins»,
«wallipÈtes», «chinetoques», «tahipou-
ètes», «kakans» pour désigner l'autre,
dans son dos. Expressions d'autant plus
péjoratives qu'est misérable la situation
sociale de la communauté concernée. On
peut ici avoir une pensée particulière
pour la communauté wallisienne qui, de
par ses conditions de vie au pays mais
aussi à Wallis et Futuna, est objective-
ment la plus apte à comprendre et rejoin-
dre le peuple kanak dans sa lutte, mais
qui ne le fait pas spontanément parce
qu'un travail de conscientisation doit être
fait pour contrecarrer le travail d'asservis-
sement effectué par les tenants du pou-
voir, pouvoir qui achète des gens pour su-
er et prendre des coups à sa place. Les
wallisiens du pays sont déracin&, de plus
en plus acculturés et, bon nombre d'en-
tre eux, même s'ils le souhait:ient, n'au-

raient pas la possibilité matérielle de re-

tourner dans leur iie d'origine. lls ne peu-
vent même pas, chômeurs, «retourner à
la tribu» pour survivre et retrouver un
semblant d'identité. Prise au piège colo-
nial et patronal, la communauté wallisien-
ne se doit de réagir.

La société d'aujourd'hui regarde d'un
sale oeil craintif en tout cas, les non-ka-
naks qui sympathisent à la lutte de libéra-
tion kanake, elle dit qu'ils sont des trai:
tres et qu'ils oeuvrent à leur propre mort.
C'est vrai quelque part : plus l'identité
kanake s'affirme et moins nous existons
en tant que «calédoniens». Et cela ne va
pas sans quelques déchirures. Mais voilà,
un cagou qui chante cocorico existe-t-il
vraiment ? La société calédonienne mul -

tiraciale n'a jamais existé qu'en trompe-
l'oeil et ce n'est pas les emblèmes, com-
me le cagou précisément, cuisiné à toutes
les sauces, qui parviendront à colmater
les brèohes. Ces murs raciaux et sociaux
qui nous emprisonnent les uns et les au-
tres, il fallait qu'ils craquent, qu'ils se f is-'
surent. Oui, sinon le peuple kanak, aurait
eu la force de le faire ?

C'est à la fois une question et un cons-
tat. Et c'est à lui seul qu'en revient au-
jourd'hui le mérite.

Avec ou sans nous, le peupie kanak
continuera à lutter. Autant que ça soit
avec nous. La domination et I'exploitati'
on sociale, culturelle, politique et écono-
mique, nous la subissons tous à différents
degrés, à différents niveaux. Chaque
communauté doit couper les ficelles qui
font d'elles des marionnettes, auxiliaires
de la colonisation jadis, défenseurs de la

bourgeoisie locale aujourd'hui. Et ce, afin
de contribuer à la société de demain, de
maintenant. Persister à rester dans le
camp d'en face, à vouloir «casser du ka'
nak», c'est comme faire la queue afin d'-

-1 1-

otrtenir un billet d'avion pour nulle part.
Y'aura de la place pour personne dans les
valises, bourrées de fric, des LAFLEUR
& ClE. Continuer à attendre en silence
que les «choses se passent», c'est laisser
le peuple kanak se battre seyl contre le
colonialisme et le néo-colonialisme. Le
néo-colonialisme, c'est mettre un masque
de domination noire à la place d'une do-
mination blanche, c'est changer les cartes
mais pas la règle du jeu. Et c'est surtout
jeter les bases d'une société qui, demain
se fissurera elle aussi.

Parvenir à l'lKS, ce n'est pas seule-
ment détruire, c'est aussi construire. Et
les non-kanaks qui veulent vivre tout sim-
plement, ont leur mot à dire, leur geste à
faire, leurs barrières à faire sauter. Avec le
peuple kanak et Ron pas en face.

Si au niveau international existent des
rapports de domination, ces mêmes rap-
ports se retrouvent au niveau des nations,
entre et au sein des régions, des groupes,
des familles, des couples et jusqu'en l'-
homme, dans son rapport avec lui-nême
et avec ce qui l'entoure.

C'est contre ce rapport de domination
que l'on doit lutter. Ouand cette lutte est
commune, la question de savoir ce que si-
gnifie être kanak ou non-kanak ne se po-

se plus. Ou'importe alors d'être noir,
blanc ou jaune, homme ou femme, vieux
ou jeune, clan ceci ou clan cela. Le res'
pect de l'autre n'existe pas quand on est
tout seul à décider. Kanaks et non-kanaks
ont quelque chose à faire ensemble : don-
ner une baffe à tous les profiteurs et les

racistes du monde entier. Personne ne §e-

ra jamais de trop dans ce combat là !

Brigitte T., Eurasienne Militante FLNKS
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La psychose de la peur
et

le problème foncier
A la veille de toute élection, il a tou-

lours été d'usage que la Presse de l'Oligar-
chie Financière Calédonienne crée la psy-
chose de la peur dans l'électorat calédoni-
en., Pour défendre leurs vils intérêts, les
REOUINS de l'économie calédonienne
n'ont d'autres arguments électoraux que
le mensonge et suriout de faire croire aux
ouvriers et petits agriculteurs CALDO-
CHES que leurs intérêts sont menacés et
que EUX SEULS (les représentants des
GRANDES FAMILLES) détiennent tou-
tes les rennes économiques du pays, peu-
vent les sauver. En vérité, ils demandent
aux petits caldoches de sauver leurs gros
intérêts. CENT CINOUANTE ANS d,HIS.
TOIRE sont là pour le prouver.

A rjourd'hui, nous arrivons à un tour-
nant décisif de NOTRE HISTOIRE, de
celle de NOïRE COHABITATION et du
règlement du contentieux existant entre
NOUS, VICTIMES de l'ERE COLONI-
ALE. Les interlocuteurs VALABLES
sont donc d'un côté VOUS les CALDO-
CHES et d'un autre côté NOUS les ME-
LANESIENS de la GRANDE TERRE.
Ne vous trompez donc pas d'interlocu-
teurs car alors le règlement de vos problè-
mes est insoluble. Les MELANESIENS
COLONISES se furent NOUS de la
GRANDE TERRE. Oui ont conservé
leurs terres, leurs coutumes, leurs cheffe-
ries, les pcuvoirs politiques et économi-
ques sur le sol de leurs ancêtres ? Les Mé-
lanésiens des lles Loyautés. Quel est le
5orte Flambeau de la Droite Locale, le «

Groom de Service», le paravent de la bour-
geoisie européenne ? Un Mélanésien de
Lifou. Oui. aujourd'hui, dans un but é-
lectoral, propose aux européens 30 hec-
tares de propriété sur les terres des Méla-
nésiens de la Grande Terre, mais non sur
les siennes ou celles de ses sujets ? Un
Mélanésien des Loyautés, Grand Chef de
surcroft qui nous démontre par là qu'il ne
connaft pas (ou veut méconnaftre) le
droit foncier coutumier. Avec qui devez-
,ous traiter du règlement de l'important
problème foncier, de votre droit de conti-
nuer comme par le passé à y vivre et à y
travailler maintenant que le problème est
posé d'une manière cruciale ? Avec LA-
FLEUR, UKEIWE, CHIRAC, LEOTARD,
LE PEN. NAISSELINE, où avec ceux qui
qui vous le posent et qui sont les seuls in-
terlocuteurs en ce domaine ?

Le journal des milliardaires calédoni-
ens, «Les Nouvelles», vient dans son nu-
méro de mardi 3 septembre 1985, de faire
paraftre la fi/lOTlON du Syndicat des Ele-

veurs ainsi qu'un article dont les passages

en italiques sont contenus dans la lettre
de présentation de la dite motion adres-
sée au Ministre E. PlSANl.

Ces passages appellent de notre part
certains commentaires. Un vieux dicton

français dit : «Cracher contre le vent, c'-
est prendre le pollard sur le nez en re-
tour». Ainsi le rédacteur de cette lettre
Ce i:risentation utilise des arguments qu'-

il est fort aisé de lui envoyer. «Terres ac-
qui'.:s en toute légalité», «Développement
harmonieur», «Acquis historiques» etc....-

«LES ELEVEURS JUGENT INADMIS.

SIBLES DES DISPOSITIONS VISANT A
SUPPRIMER LE DROIT DE PROPRIE.
TE SUR LES TERRES D'ELEVAGE ET
DE CULTURE ACOUISES EN TOUTE
LEGALITE ET MISES EN VALEUR AU
PRIX D'ENORMES SACRIFCES DE.
PUIS DES GENERATIONS». (paragra-
phe 2 de la motion).

Mais de quelle LEGALITE parlez-vous
Mr. Matelot DUBOIS ? Reprenons
donc l'HISTOIRE, Mr. DUBOIS.

Un certain 24 septembre de 1853, le
gouvernement Français débarque sur nos
rivages avec Forces Armées, chasse nos
ancêtres de leurs terres, les parque sur des
terres stériles et ensuite cède à titre graci-
eux ou onéreux nos terres à ses ressortis-
sants. Et vous avez l'outrecuidance d'ap-
peler cela de I'ACOUISITION EN TOU-
TE LEGALITE. Vous n'avez pas enfanté
la honte Mr. DUBOIS. Cette spoliation
des aborigènes de la Grande Terre s'ap-
pelle en DROIT FRANÇAlS : Vols de bi-
ens appartenant à autrui. Nous vous met-
tons au défi Mr'. DUBOIS de nous dire
qu'il n'en fut pas ainsi. Votre SEUL argu-
ment sera peut:être de nous dire que le
Gouvernement Français vous a vendu ces
terres, mais sahcez aussi que : La détenti-
on ou l'achat d'un bien volé s'appelle en
DROIT FRANÇA|S : Recel de biens vo-
lés appartenant à autrui. ll est poursuiva-
ble au même titre que le vol.

Le secl argument VRAI que vous eu-
ssiez dû utiliser, vous le placez au second
plan. Celui de la mise en valeur. ll en e-
xiste encore un autre, vr,yez-vous, mais
vous ne l'utilisez pas, et pourtant il est de
poids. Celui de : VICTIMES de l'HlSTOl-
RE.

NOUS sommes deux catégories de Vic-
times de l'Histoire Coloniale. VOUS, qui
en avez été aussi les profiteurs jusqu'à ce
jour avant que d'en devenir victimes et
NOUS, les authentiques Victimes.

C'est à ce titre de VICTIMES de l'-
HISTOIRE, que depuis 1953 et p€ndant
TRENTE ANS, nos PERES vous ont ten-
du la main au sein de l'UNIQN CALE-
DONIENNE pour former avec EUX, le
PEUPLE CALEDONIEN de l'AVENIR.
Mais, poussé par la haute bourgeoisie ca-
lédonienne - la même que vous vous ap-
prêtez à soutenir encore aulourd'hui
vous avez craché dans cette main qui
vous était pourtant si généreusement ten-
due. VOUS,dr des premiers, Mr. DUBOIS.

Et malgré cela, voyez-vous, malgré l'af
front, nous vous considérons toujours
comme victimes et c'est pour cela que
nous avons proposé au Gouvernement
Français, SEUL ET UNIOUE RESPON.
SABLE de notre situation réciproque. le
MODUS VIVENDI contenu dans l'ordon-
nance à savoir : NOTRE DROIT A NO-
TRE SOL et VOS DROITS à vos ,AME-
LIORATIONS, à continuer d'y rester et
d'y travailler.

Aujourd'hui, vous insultez, vous trai-
nez dans la boue Mr. PISANI qui a été
pourtant le seul avocat de votre cause,
compte tenu du fait que ceux qui étaient
chargés de vous défendre, ceux que vous
avez élus, ont bi'illé par leur absence, ont
pratiqué le monologue ou le dialogue, ou-
bliant les véritables interlocuteurs vala.
bles.

Arrachez ies oeillères qui vous empê-
chent de voir. CALDOCHES, que votre
AVENIR SOit AVEC NOUS, MELANESI-
ENS et l'heure du choix se présente le 29
septembre. Sachez démontrer au MONDE
et à nous-mêmes que vous ne cherchez
pas à créer une nouvelle Afrique du Sud
et un autre système d'APARTHEID dont
les conséquences futures ne pourraient
être que celles que vous savez.

Ainsi la PARTITION de la Nouvelle-
Calédonie en deux régions EST et OUEST
proposée par LAFLEUR et son KANAK
de service,-c'est I'APARTHEID. C'est l'-
Ouest BLANC contre l'Est NOIR. Mais
c'est aussi et surtout l'Ouest des Mines a*

LAFLEUR, celui des Grandes Stations
d'Elevage de BALLANDE, du Domaine
de Ouaco, etc...

Pour en finir, réfléchissez à ceci, CAL-
DOCHES:

La destruction du Camp des Sapins à
Thio par un commando d'européens pour
nous en faire porter le chapeau, a permis
à LAFLEUR de charger 'l 4 Minéraliers
sur la Côte Ouest à raison de 100 millions
chaque. Cela fait donc 1 MILLIARD 400
MILLIONS. Ouand on pense qu'un cornl-
aud de journalistes des «Nouvelles» posait
la question dans son journal, le lende-
main de ce saccage : «A qui le crime rap-
porte ? » Nous la posons nous-mêmes au-
jourd'hui : A OUI LE CRIME A RAP-
POBTE ?

La Roue de l'Histoire tourne dans un
sens, toujours le même. qui est celui de l'-
évolution des peuples et de la réparation
des injustices passées. Ne faites pas com-
me les RATS, n'allez pas «chier» dans le
sac Je riz dans lequel ils mangent car
vous risqueriez de faire comme eux, de f i-
nir par confondre le bon grain de l'excré-
ment.

OUO VADIS
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AMEÆTQUE LÂTINE

La fille aînée du président Duarte
a été enlevée

San-Salvador
- La fille aînée du président

salvadorien José Napoleon Duarte a
été enlevée, mardi lO septcmbre à
San Salvador, par des inconnus
après une lusillade au cours de
laquelle I'un de ses gardes du corps a
été tué et deux autres grièvement
blessés. Selon des témoins, quatrê
hommes ont fait sôrtir Mre Ines
Guadalupe Duarte Duran, âgée de
trente-trois ans, de sa voiture en Ia
tirant par les chcveux et l'ont emme.
née. Fendant ce tcmps, dcux com-
plices assuraient leur protection en
ouvrant le feu "sur les gardes du
corps, qui se trouvaient dans une
jeep. L'enlèvement s'est déroulé à
proximité de I'université, dans le sud
de la capitale.

L'armée a immédiatement pris
position autour de I'université,
contrôlant toutes les personnes qui
se trouvaient dans la'zone. Aucirn
mouvement n'a €ncorc rwendiqué la
responsabilité dc cette action et un
porte-parole de I'armée a indiqué
qu'aucunc dcmandc de rangon
n'avait été rqçue jusqu'ici. M- Ines
Guadalupe Duartc Duran est I'aînéo
des six cnfants du présidcnt salvado-
ricn. Ellc dirige une station dc radio

WASHINGTON

RECOMMANDERAIT

LE DIALOGUE

AVEC LA GUÉRILLA

Selon le Wtshlngton Post du
dimanche t septembre, ün rrpport
secret du dépertement d'Etst amê
ricaio recommrnde au priesident
Dusrte d'entreprendre des négocia-
tions de paix avec les organisations
de guérilla, a parce qu'il ne semble
pss que le guerre pulsse être
gegnée d'un côté ou de l'autre ,.

Ce repport contrcdlt le tbèsê
salvadorlenne selon laquelle les
forces armées sont en mesure de
gagner la guerre contre ls grérllh
Le ministre selvadorien de l'infor-
mation a préclsé que ce rapport
rellétalt le posltlon sméricrine et
qu'il ne ferelt rucun comrn€ntâirc
rur les osp€cte milltrlres de cc
document. -

Et Salvador

locale et étudiait à I'université la
publicité et les relations publiques.
Elle est divorcée et mère dc irois
enfants.

Certaines sources proches de la
présidcncc attribuent cet âttentat à,
la guérilla. Le Front Farabundo
Marti de libération nationale
(FMLN), qui regroupe plusicurs
mouvcments de guérilla, a adopté
depuis quelques mois une nouvélle
stratégie consistant à enlever des
respônsables municipaux favorables
au gouvernemerrt. L'un dec mouve-
ments du FMLN avait revcndiqué,
en Juin, un attcntat à la mitraillétte
qui avait fait trcize morts, dont qua-
tre . marines, américains dans un
café de San§alvador.

A la suite de cet enlèvement, lo
chef dc i'Etat salvadorien a décidé,
mardi dans la soirée, d'annuler
« pouf lc rnoment » un voÿage à
New-York, où il devait prendre la
parole devant I'Assemblée générale
des Nations unies.

rA cRÈvE eÉuÉnnu

EST PROLONGEE

La Confédération des travailleurs
boliviens (COB) a décidé, le lundi
9 septembre, de prolonger pour une
durée illimitée la grève générale en-
tamee depuis six jours en vue d'ame-
ner le gouverncment à revenir sur
sôn programme d'austérité. La COB
avait décrété la grève mercredi der-
nier pour protester contrc la déva-
luation de 90 % du peso ct lc blo
cage des salaires du secteur public,
imposés par le présidcnt Victor Paz
Estenssoro.pour combattre une in-
flation annuelle qui dépasse
l4 000 %. Après avoir déclaré la
grève illégalc, le gouvcrnement a or-
donné à I'armée de prcndrc lc
contrôle des installations pétrolières,
afin d'assurer la production, et il a
annoncé aux travailleurs qu'i-ls ris-
quaient jusqu'à six moi; de prison
s'ils ne reprenaient pas le travail. -

-tL
§

Pérou

Nouvelle purge

dans la police

HUIT GENERAUX

ET CEIIT DIX-HUIT COLONELS

SONT LTMOGÉS

Lima - Nouvelle purge
dans les forces de police péru-
viennes. Huit généraux et cent dix-
huit colonels ont été limogés, le
mardi l0 septembre. Ce deuxième

"coup de balai», après celui du
19 août, montre que le président
Alan Garcia est décidé à poursuivre
coûte que coûte la moralisation des
forces de I'ordre soupçonnées de cor-
ruption ou de liens avec les trafi-
quants de drogue.

En moins de trois semaines,
quarante-cinq généraux (vingt-trois
de la garde civile et vingtdeux de Ia
atreté) et plus de deux ccnts offi-
ciers supérieurs ont été limogés.
C'est M. Abel Salinas, ministre dc
I'intérieur, qui a annoncé mardi la
nouvelie, et spectaculaire, purge de
la police. -

Le ministre a précisé que le gou-
vernement n'avait pas l'intention de
biesser " ni l'honneur ni les senli-
ments de tous ceux qui sonl sur la
liste des officiers sortonls ". Le gou-
vernement, a-t-il dit, d esl seulemenl
décidé à restruclurer, à débureau-
cratiser les institutions tulélaires
pour amél iorer leur fonctionnemenl
dans l'intéret de la naîion ,.

La refonte des forces de police est
Ioin d'être terminée, annonce-t-on de
bonne source. hès de trois mille pe
liciers, tous grades confondus, se-
raient prochainement remplacés par
des " hommes incorruptibleS et dy-
rtamiques,. Après la garde civile et
la police criminelle, la garde répu-
blicaine serait prochainement affec-
tée par la moralisation.

\
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Eecole en mouvemen

Retour sur la convention de Ponéri-
houen les 28.29.30 aoûrt 85.

La convention porte à la connaissan-
ce des EPK et à la connaissance de tous
les militants FLNKS la liste des décisions
suivantes '

à ses

objestifs a mis en place une structure
nationale chargée d'animer, de coordon-
ner, d'organiser et de représenter les EPK.

La convention adopte l'organisation
suivante I

La structure nationale est composée
de 2 parties : la structure nationale pro-
prement dite et le comité exécutif.

A/ La structure nationale est compo-
sée de délégués de chaque CdL. Les CdL
décident du nombre et de la qualité (Oa-

rents d'élèves, animateur, membres du
CdL, élèves) de ses délegués.

Tous les délégu& ont le droit de par-
ticiper au débat et à la reflexion. Seul le
délegué de CdL avec EPK ont le pouvoir
de décision.

Compétence : La structure nationale
contrôle le comité exécutif, diffuse l'in-
formation, anime, popularise le travail des
EPK, réf léchit, propose.

B/ Le comité exécutif : ll est élu par
et dans la structure suivant des critères
qu'elle définit.

Compétence : Le CE exécute les déci-
sions, coordonne, anime, popularise, gere
le budget, administre, réfléchit, organise,
I'EPK.

La structure nationale agit dans le ca-
dre général defini par les conventions,
AG, congrès, auxquels appartiennent les
pouvoirs de décisions.

ll appartient à la structure nationale
de s'organiser et de se répartir les taches.
La convention demande à ce qu'elle se
mette au travail immédiatement à travers
un comité exécutif provisoire.

Ce comité exécutif est composé d'un
délégué par CdL avec EPK présent à la
convention.

Ce comité exécutif provisoire est char-
gé de faire avancer et d'appliquer les dé-
cisions prises par la convention.

ll reste en place jusqu'à l'installation
de la structure nationale.
, . C/ Ministère. .

La convention charge une délégation
d'apporter la proposition suivante à l'AG
du FLNKS de Houailou.

«Le ministre de l'éducation doit être
nommé par la structure nationale parmi
les membres du comité exécutif. Le mi-
nistre représente les EPK dans le gouver-
nement».

La convention adopte le principe : Le
ministre sera décentralisé : La structure
nationale est chargée de trouver le siège
du ministère.

2 : I nstitution régionale
(l'EPK et l'utilisation du Plan FABIUS)
La convention considère que les travaux,
réflexions, décisions rendent inutiles ce
point de l'O. D. J.

1 . Structure Nationale :
tâ- convention conformérrnent

décisions
Ponérihouen

les
dee.p.k.:

3. Caisse nationale.
fà- convëntion dêcide d'ouvrir

compte. Toutes les sommes provenant
de comité de soutien seront versées dans
cette caisse. La strusture nationale se
chargera de la répartition.

adopte les principes
suivants'l

. «Compter sur ses propres forces»,

. développer économiquement les EPK

. acceptation prudente de l'aide exté-
rieure (attention au risque d'assistanat).

. organisation de journées régionales
et nationales de soutien,

. appel à la participation des forces
vives du FLNKS pour la consolidation
des EPK et favoriser l'implantation de
nouvelles EPK.

5. Organisation d'tlne EPK
La convention adopte le principe sui-

vant 1

L'EPK s'organise selon les besoins, les
compétences, les possibi litæ.

6. Principes pédagogiques '
La convention constate que les EPK

fonctionnent toutes sur la base de prin-
cipes communs et cohérents.

La convention charge la structure na-
tionale d'élaborer un document de syn-
thèse sur les principes pédagogiques à par-
tir des travaux des EPK et des commis-
sions.

La convention adopte la ligne direc-
trice suivante '

«L'EPK est une structure de lutte
pour l'lKS et pour la construction de
I'IKS»

7. Matériels
Glonvention adopte les principes

suivants I
. Les activités de l'EPK doivent être adap-
tées à ses possibilités matéri-:lles.
. Les EPK doivent se contenter de ce
qu'elles ont en cherchant à l'amél orer.

8. Formation
a) formation intérieure
La convention constate que l'EPK est

déjà un instrument de formation extra-
ordinaire sur le ter:^a!'r.

La convention propose :

- d'organiser des formations à tous les

niveaux (local, régional, national )
- de créer une université en Kanaky
- de décentraliser la formation.
La convention considère la communi-

cation comme un moyen de formation.
Elle encourage la création de radio et de
journaux dans les régions. i

b) formation extérieure
La convention constate que l'EPK as-

sure une formation de cadre au service
du peuple. Cette formation est de qualité.

La convention constate que des for"
mations sont possibles et proposées à l'ex-
térieur. La convention propose de faire
un bilan de ce§ formations.

La convention arrête les prin';ipes
suivants 1

. la formation doit être liée au travial pro-
ductif sur le terrain,

. la formation doit être réservée aux mili-
tants engagés sur le terrain.
. les étudiants doivent être suivis et con-
trôlés dans leur formation.

La question du pays d'accueil reste- posée. Des propositions ont été faites.
. Pays socialistes ; structures engagées
dans la lutte anticapitaliste, anti-impé-
rialiste des pays capitalistes ; pays du
Pacifique:

La convention ne prend aucune déci-
sion sur ce point.

Elle charge la structure nationale d'é-
tudier cette question.

9. Vacances
La convention adopte les principes

suivants :

Les dates doivent correspondre à des
besoins pédagogiq ues, culturels, écpnomi-
ques et politiques (ex I saison d'igname,
cueillette du café, mobilisation politi-
que...). Un calendrier a été proposé par
une commission. La convention charge
la structure nationale d'étudier un calen-
drier en s'en inspirant.

Dates avancées : Aoûêeptembre-
Décembre (Noel)- Pâques-Journées de
fêtes ou de deuils nationaux.

1 0. revendications-actions
La convention constate gue eonformé-

ment aux objectifs certains CdL ont pré-
paré des revendications et d'actions com-
munes pour la consolidation des EPK et
pour l'obtention des droits fondamentaux
des *nfants, des parents, des animateurs
engagés dans I'EPK. Ces propositions s'a-
au cahier de revendication adressé au BP.

La convention charge la structure d'é-
tudier, de choisir et de faire des prop.si-
tions à partir de ces documents.

1 1. Journée nationale
G cpnveniion=d=opte le schéma sui-

vant 1

. niveau régional : les EPK organisent
comme elles l'entendent des journées de
soutien durant tout le mois d'octobre.

. niveau national : une journée de mo-
bilisation nationale sera organisée dans
tout Kanaky.

La convention charge sa délégation de
proposer à l'AG du FLNKS de Houailou
de choisir le type d'action I

- soutien à I'EPK que la structure na-
tionale de l'EPK peut organiser.

- soutien plus actions contre I'EC (Srè-

ve, boycott des enfants, parents, ensei-
gants). La convention propose que cette
journée soit organisée par le BP aidé par
la structure nationale des EPK.

12. Parents d'élèves.
La convention est unanime pour ac-

corder aux parents d'élèves un rôle pri-
mordial dans l'EPK. Un débat s'est enga-
gé, des propositions ont été faites. Féfé-
rations de parents d'élèves. Le débat reste
ouvert. La convention renvoie la féflexion
à tous les niveaux CdL, EPK, structure
nationale.

(suite au prochain numéro)1â._
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le po

En 1977, le fils d'un certain défunt
Sénateur organisait à Pouembout un hap-
pening sous chapiteau. Des spectacles sont
rares dans le pays, en particulier dans ce
coin de la brousse ; néanmoins, soucieux
de son impact publicitaire, le futur dépu-
té s'était donné les moyens de remplir la
salle : nombre de Wallisiens de la région
du Mt-Dore se souviennent avoir été
transportés par cars entiers sur les lieux,
avoir «bien mangé et bien bu», et être
rentrés chez eux avec en prirne un'petit
billet à l'effigie de Cook dans la poche.

Huit ans plus tard, le principe est resté
mais s'est considérablement sophistiqué :

c'est à une véritable opération de marke-
ting publicitaire que nous assistons au-
jourd'hui. Ou'on en juge.

Mardi 10 septembre 85 : une dame de
la tribu de St-Louis se présente à la rédac-
tion de BWENANDO, visiblement boule-
versée. Elle tient un chèque et une carte
de visite à la main et répète que sa voix
n'est pas à vendre. Nous jetons un coup
d'oeil sur les documents qu'elle présente.
1ère surprise : la carte de visite porte l'en-
tête de l'Assemblée Nationale et du Dé-
puté Jacques Lafleur, avec un mot ma-
nuscrit «Amitié ». 2ème surprise : la car-
te acco .rpagnée d'un chèque BIS tiré par
un certain Pierre Frogier, ex-ministre des
Finances dans le gouvernement Ukeiwé,
par ailleurs 'l er adjoint au maire RpCR
du Mt-Dore, A. Boewa. 3ème surprise :

le chèque est libellé à l'ordre du magasi
«Week-end Robinson» (commune du Mt-
Dore), qui est une succursale des Ets Bal-

autre que Roger Laroque, par ailleurs
maire de Nouméa et membre du «Direc-
toire RPCR».

La dame de St-Louis explique qu'une
personne s'est présentée chez elle et lui a
remis le chèque (d'un montant de 3000 F
CFP) et la carte. Vérification faite, c'est
par centaines que des chèques ont ainsi é-
té diffusés dans cette partie de la banlieue

de Nouméa. comme l'attestent les nom-
breux autres exemplaires qui nous ont é-
té transmis depuis.

Plusieurs questions se posent à propos
de cette affaire. D'abord quels sont ies
critères retenus pour le choix des person-
nes à qui distribuer les chèques ? Selon
les premières informations, il s,agit sur-
tout de chômeurs, de mères de familles

nombreuses, bref, de gens «dans le besoin
». La liste de ces gens a-telle été établie
sur la base du fichier des administræ de la
commune du Mt-Dore ? Dans ce cas,
quel est le rôle du ler adjoint au maire
dans cette opération de détournement ?
Ensuite, tout le monde se demandera qui
finance !'opération 7 Frogier lui-même ?
Lafleur 7 Ou faut-il voir là une partie de
l'explication du «trou» énorr,.e [aissé par
le gouvernement Ukeiwé dans les caiises
du Territoire après g mois d,exercice ?

En tout état de cause, l,opération est
habile quelle qu'en soit la source exacte,
l'argent passe par le circuit RpCR ; distri-
bué en pleine période électorale «avec
les amitiés du député Lafleur», cette cir-
culation d'argent devrait permettre à ce
parti de dégeger un surplus de voix assez
conséquent pour justifier toute l,opérati-
on. Opération sans risques sur le plan fi-
nancier, d'ailleurs, puisque les chèques é-
tant libellés à l'ordre de «Week-end Ro-
binson», c'est-àdire Ballande, les 3000 F
reviennent nécessairement dans le circuit
RPCR, par Laroque interposé, On peut
même raisonnablement penser que les
3000 F, dans la majeure partie des cirs, ne
sert en fait, qu'à «amorcer la po npe» qui

conduira les »heureux bénéficiaires» à
dépenser des sommes plus importantes.
Cela permet également d'élargir le champ
de la clientèle potentielle. Du fric pour à.
cheter des voix. qui se transforment à
leur tour en acheteurs pour rapporter
plus de fric : la boucle est bouclée.

Pour le RPCR, l'électeur est devenu
une marchandise.
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